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République de Haïti
Projet d'économie bleue inclusive (I-BE)

ACCORD DE FINANCEMENT

Don No: 2000004110

Don No. 2000004110

Nom du Projet: Projet d'économie bleue inclusive (« I-BE>> ou le « Projet »)

Nom du Bénéficiaire : La République de Haïti (le « Bénéficiaire »)

et

Le Fonds international de développement agricole (le « Fonds » ou le « FIDA »)

(désignés individuellement par une "Partie" et collectivement par les "Parties")

ATTENDU QUE:

A. Le Bénéficiaire a sollicité du Fonds un don pour le financement du Projet décrit à
l'Annexe 1 du présent accord de financement (I' « Accord ») ;

B. Le Bénéficiaire s'est engagé à fournir un soutien supplémentaire, financier ou en
nature, qui pourrait être nécessaire au Projet;

Considérant que le Fonds a accepté de financer le Projet ;

Par conséquent, les Parties conviennent de ce qui suit :

Section A

1. Le présent Accord comprend l'ensemble des documents suivants: le présent
document, la description du Projet et les dispositions relatives à l'exécution (Annexe 1), le
tableau d'affectation des fonds (Annexe 2) et les clauses particulières (Annexe 3).

2. Les Conditions Générales applicables au financement du développement agricole en
date du 29 avril 2009, telles que modifiées en décembre 2020 et toutes éventuelles
modifications postérieures (les « Conditions Générales ») sont annexées au présent
document, et l'ensemble des dispositions qu'elles contiennent s'appliquent au présent
Accord à l'exception des dispositions indiquées à la section E, paragraphe 4 ci-dessous, si
applicable. Aux fins du présent Accord, les termes dont la définition figure dans les
Conditions Générales ont la signification qui y est indiquée.

3. Le Fonds accorde au Bénéficiaire un don (le « Don » ou le « Financement »), que le
Bénéficiaire utilise aux fins de l'exécution du Projet, conformément aux modalités et
conditions énoncées dans le présent Accord.

Section B

1. Le montant du Don est de quatorze millions de dollars des Etas Unis d'Amérique
(14 000 000 USD).

2. L'exercice financier débute le 1% octobre et se termine le 30 septembre.

3. Un compte désigné libellé en dollars des Etats Unis d'Amérique (USD), pour
l'utilisation exclusive du Projet, sera ouvert auprès de la Banque de la République de Haïti
(la « BRH »). Ce compte sera mobilisé selon le principe de la double signature par le
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personnel autorisé au sein de l'Unité Technique d'Exécution (I'« UTE») et du Ministère de
l'Economie et des Finances ( le « MEF »).

4. Un compte d'opération libellé en Gourdes (HTG) sera aussi ouvert auprès de la BRH
afin de recevoir de manière exclusive les fonds provenant du compte désigné.

S. Le Bénéficiaire fournira des fonds de contrepartie aux fins du Projet d'un montant de
2 SOO 000 USD correspondant aux droits, impôts et taxes applicables aux biens et services
susceptibles d'être acquis par le Projet ainsi qu'aux salaires des agents de l'État recrutés
et mis à la disposition du Projet.

Section e

1. L'agent principal du Projet est le MEF.

2. Les institutions suivantes sont désignées comme parties supplémentaires au Projet
les instances institutionnelles pertinentes (i) du Ministère de !'Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural ;(ii) du Ministère de l'Environnement; et (iii) la
Fondation pour la Protection de la Biodiversité Marine (la« FoProBiM »).

3. Un examen à mi-parcours sera effectué conformément aux dispositions des alinéas
8.03 (b) et (c) des Conditions Générales. Toutefois, les Parties peuvent convenir d'une
date différente pour l'examen à mi-parcours de la mise en œuvre du Projet.

4. La date d'achèvement du Projet est fixée au sixième (6ème) anniversaire de la date
d'entrée en vigueur du présent Accord et la date de clôture du financement sera 6 mois
plus tard, ou toute autre date désignée par le Fonds par notification au Bénéficiaire.

S. L'acquisition de biens, travaux et services financés par le Financement est effectuée
conformément aux directives en vigueur pour la passation des marchés relatifs aux projets
établies par le FIDA. Un plan de passation de marchés (le « PPM ») basé sur le programme
de travail et budget annuel (le « PTBA ») sera élaboré chaque année. Le PPM spécifiera
entre outres, les méthodes de passation des marchés, les coûts estimatifs et l'échéancier.

Section D

1. Le Fonds administrera le Financement et supervisera le Projet.

Section E

1. Les éléments suivants sont désignés comme des motifs supplémentaires de
suspension du présent Accord :

a) Le manuel de mise en œuvre et/ou l'une de ses dispositions a fait l'objet d'une
renonciation, d'une suspension, d'une résiliation, d'une modification ou d'un
amendement sans l'accord préalable du Fonds, et le Fonds, après consultation avec
le Bénéficiaire, a déterminé qu'il y a eu, ou est susceptible d'avoir, un effet
préjudiciable important sur le Projet.

2. Les éléments suivants constituent des
(générales/spécifiques) préalables aux décaissements:

conditions additionnelles

a) La non- objection du FIDA à l'égard du manuel de mise en œuvre du Projet ;

b) La non- objection du FIDA au recrutement du/de la Coordonnateur/trice de
Projet, Responsable Administratif(ve) et Financier, Responsable Suivi-
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Evaluation, Responsable Passation marchés, et le/la Responsable Genre,
Ciblage, Jeunes et Nutrition ;

c) L'ouverture d'un compte désigné et un compte d'opération au profit du Projet ;
et

d) La mise en place du logiciel de gestion financière et comptable du Projet.

3. Toutes les communications ayant trait au présent Accord doivent être adressées aux
représentants dont le titre et l'adresse figurent ci-dessous:

Pour le Bénéficiaire :

Jean Antoine Lacroix, Directeur des Affaires Juridiques
Ministère de l'Économie et des Finances (MEF)
de la République d'Haïti
Port-au-Prince, Haiti.

Pour le Fonds:

Paolo Silveri, Directeur Pays
Fonds international de développement agricole (FIDA)
#14, Rue Reimbold, Bourdon
Port-au-Prince, Haïti.

Copie à :

Bredy Charlot
Ministre
Ministère de l'agriculture, des ressources naturelles et du développement rural
(MARNDR)
Route Nationale No. 1,
Damien Port-au-Prince, Haiti- P.O. Box 1441.
bredy.charlot@agricu ltu re.gouv. ht

James Cadet
Ministre
Ministère de l'environnement (MOE)
Boulevard des Industries,
Port-au-Prince, Haïti, HT 6120
jamescadet@mde.gouv.ht
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Le présent Accord, a été établi en langue française en deux (2) exemplaires originaux, un
(1) pour le Fonds et un (1) pour le Bénéficiaire.

REPUBLIQUE DE HAITI

Ministre Conseiller C

FONDS INTERNATIONAL
POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

! 1
·Al=2­

Gilbert F. Houngbo_)
[résident
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Annexe 1

Description du Projet et dispositions relatives à l'exécution

I. Description du Projet

1. Population cible. Le Projet ciblera les segments les plus pauvres et les plus
vulnérables de la population. II est prévu que le Projet atteigne 40,000 membres
bénéficiaires, dont 50 % de femmes et 40 % de jeunes. Les quatre groupes suivants seront
spécifiquement ciblés : (i) les familles de pêcheurs artisanaux ou petits producteurs
engagés dans des pratiques agricoles, d'élevage ou de pêche écologiquement non durables
; (ii) les ménages extrêmement pauvres et vulnérables à la malnutrition qui ont le potentiel
de profiter d'un meilleur accès aux actifs et aux opportunités d'activités génératrices de
revenus; (iii) les femmes rurales; et (iv) les jeunes ruraux.

2. Zone d'intervention du Projet. Le Projet se concentre dans le département du Nord­
est d'Haïti et une partie du Nord, et plus particulièrement sur I'Aire Protégée des Trois
Baies (AP3B) et ses environs. L'AP3B a un périmètre de délimitation d'environ 170 km
couvrant plus de 75,000 ha. II s'étend sur les limites administratives de cinq communes
(Limonade, Caracal, Terrier Rouge, Fort Liberté et Ferrier). Certaines zones limitrophes
(Trou du Nord et son bassin versant, ainsi que le bassin versant de Terrier Rouge) seront
ciblées pour des activités essentielles à la gestion durable des ressources naturelles de
l'aire protégée.
3. Finalité. Le but du projet est de réduire la pauvreté et de renforcer la résilience
climatique des communautés rurales côtières du Nord et Nord Est d'Haïti.

4. Objectifs. L'objectif de développement est de diversifier les moyens d'existence et
de promouvoir la conservation des ressources naturelles côtières afin de fournir un revenu
durable et améliorer la nutrition des femmes, hommes et jeunes ruraux des communautés
de l'Aire Protégée des Trois Baies (AP3B) et de ses zones limitrophes.

S. Composantes. Le Projet comprendra les composantes suivantes: 1) Gouvernance et
gestion durable des ressources naturelles; 2) Écosystèmes économiques communautaires
durables.

6. Composante 1: Ce volet vise à contribuer à assurer une gestion durable et inclusive
des ressources terrestres, côtières et marines de AP3B. II vise à évaluer, à mettre à jour
et à renforcer les règlements, dont leurs connaissances par les communautés et acteurs
de l'aire protégée. La gouvernance de l'AP3B sera améliorée grâce au renforcement de la
capacité de gestion de l'Agence Nationale des Aires Protégées (l'ANAP).

6.1. La Sous-Composante 1.1 - Renforcement et gouvernance de l'aire protégée
renforcera le comité de gestion locale, avec une participation des communautés,
des autorités locales, des acteurs privés et de l'État.

6.2. La Sous-Composante 1.2- Mise à jour et vulgarisation du plan de gestion. Un
plan de gestion de l'AP3B a été produit en 2017 : il sera mis à jour dans le cadre
d'un processus participatif sous la responsabilité de l'ANAP appuyée par le Projet
et par la Fondation pour la Protection de la Biodiversité Marine (FoProBiM).

6.3. La Sous-Composante 1.3- Surveillance de l'aire protégée, avec la mise en place
d'une brigade communautaire responsable de la diffusion des informations
règlementaires au niveau de l'aire protégée et de sa surveillance.

6.4. La Sous-Composante 1.4- Renforcement de l'ANAP au niveau national et au
niveau de l'aire protégée. L'ANAP devra être fonctionnelle pour pouvoir jouer son
rôle d'agence de protection.
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7. Composante 2: Cette composante vise à financer et accompagner des actions qui
permettront d'améliorer et diversifier les moyens d'existence des membres de la
communauté.

7.1. La Sous-Composante 2.1 - Développement de moyens de subsistance alternatifs
respectueux de l'environnement et de la biodiversité concernera des actions de
formation et accompagnement financier autour des activités génératrices de
revenus.

7.2. La Sous-Composante 2.2- Activités de conservation et restauration
communautaires concernera la protection et la réhabilitation des ressources
naturelles, comme les mangroves, les coraux et les bassins versants.

7.3. La Sous-Composante 2.3 - Activités d'amélioration de la nutrition et de
l'entreprenariat des femmes, avec une production alimentaire diversifiée et une
sélection de cultures et de filières sensibles aux enjeux nutritionnels.

II. Dispositions relatives à l'exécution

8. L'agent principal du Projet. Le Ministère de l'Economie et des Finances (MEF) est
l'agent principal du Projet.

9. Comité de pilotage (ou surveillance) du Projet. Le Comité de pilotage est chargé
d'assurer l'orientation générale du projet et de veiller à ce que les activités soient mises
en œuvre conformément aux politiques du gouvernement; d'approuver les plans de travail
et le budget annuels ; d'assurer une coordination adéquate avec d'autres programmes de
développement ; et de superviser largement la mise en œuvre des projets. II sera composé
de : un (1) représentant du Ministère de l'Environnement( Président); un (1) représentant
du Ministère de I'Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural
(MARNDR) (Vice-Président) ; un (1) représentant du Ministère à la condition féminine et
aux droits des femmes (MCFDF) (membre) ; un (1) représentant du Ministère de la
Jeunesse, des Sports et de l'Action Civique (MJSAC) ( membre) ; un (1) représentant de
l'Agence Nationale des Aires Protégées (ANAP) (membre) ; au moins 2 représentants des
organisations et coopératives des producteurs-productrices (membres) ; deux (2)
représentants du Comité Local d'Appui (CLA) (membres) ; et un (1) représentant du
Ministère de l'Economie et des Finances (MEF) à travers son Unité d'exécution (UTE-MEF)
(Secrétaire), avec le FIDA comme observateur.
10. Unité de gestion du Projet. L'Unité Technique d'Exécution (I'«UTE») du MEF sera en
charge de la coordination et du suivi du Projet. Sa mission se centre sur: (i) Planification,
programmation, suivi et évaluation des projets ; et (ii) Suivi technique, administratif et
financier des projets, y compris la passation des marchés, et de l'exécution du plan de
gestion environnementale et sociale. L'UTE mettra en place une équipe qui sera composée
d'un Coordonnateur de Projet, d'un responsable en suivi-évaluation, responsable en
passation de marché, expert financier, expert environnemental, expert ciblage, inclusion
sociale, genre, jeunes et nutrition, expert communication, comptable, assistante passation
de marché, assistant comptabilité, secrétaire administrative, chauffeurs, agent
d'entretien, gardien de nuit. L'équipe opérationnelle sera basée dans la zone d'intervention
du projet, alors que l'équipe fiduciaire sera à Port-au-Prince.
11. Partenaires stratégiques Le MARNDR et le MDE, particulièrement mais pas
exclusivement l'ANAP, seront responsables du suivi de certaines activités. Des opérateurs,
tels que FoProBiM et autres, seront recrutés pour la mise en œuvre d'activités.

12. Suivi et évaluation. La durée du Projet est de six ans. La planification sera basée sur
les objectifs et les cibles définis dans le présent accord de financement. Le Projet utilisera
le cadre logique en complément d'outils de planification et de suivi. Les activités seront
planifiées, budgétisées et mises en œuvre sur la base du plan de travail et budget annuel
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(PTBA), répondant aux normes du FIDA. Un Système de Suivi et d'Évaluation (SSE) sera
mis en place au sein de l'UTE conformément aux exigences du FIDA et du gouvernement,
notamment aux MARNDR et MDE.

13. Gestion des connaissances. Dans le cadre des composantes 1 et 2, le projet
comprend des activités liées à la gestion des connaissances et à la diffusion des
expériences clés de la mise en œuvre. Ces aspects seront intégrés et structurés dans un
plan de gestion des connaissances et de communication, sous la facilitation de l'UTE et
avec la collaboration d'acteurs clés tels que l'ANAP, FoProBiM et le MARNDR.

14. Manuel de mise en œuvre de Projet. Le Manuel d'opération du Projet (le « MOP »)
comprendra les règles et procédures à caractère technique, administratif et financier dont
doivent tenir compte les institutions exécutrices lors de l'opérationnalisation et de
l'exécution des activités du Projet.
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1. Affectation du produit du don.

a) Le tableau ci-dessous indique les catégories de dépenses admissibles à un financement
sur le produit du don affecté à chaque catégorie et la répartition en pourcentage des
dépenses à financer pour chacun des postes des différentes catégories:

Catégories Montant alloué Pourcentage des dépenses
au titre du Don autorisées à financer

(exprimé en USD)

I. Travaux 755 000 HT et hors contributions des
bénéficiaires

II. Véhicules 390 000 HT

III. Dons et Subventions 2 550 000 HT et hors contributions des
bénéficiaires

IV. Assistance Technique, 2 820 000 HT
études et formation

V. Contrats et conventions 3 465 000 HT et hors contributions des
d'exécution bénéficiaires

VI. Salaires et indemnités 2 620 000 HT

Non alloué 1 400 000

TOTAL 14 000 000

b) Les termes utilisés dans le tableau ci-dessus se définissent comme suit:

i) Les dépenses en Travaux relatives à la catégorie I incluent les dépenses en
Génie civil et rural;

ii) Les dépenses en Véhicules relatives à la catégorie II incluent également les
dépenses liées aux Equipements et matériels;

iii) Le dépenses en Salaires et Indemnités relatives à la catégorie VI incluent
également les dépenses liées aux Coûts de Fonctionnement

c) Frais de démarrage. Les retraits relatifs aux dépenses de démarrage engagés avant
la satisfaction des conditions générales de retrait ne doivent pas dépasser un montant
total de USD 250 000. Les activités à financer au titre des coûts de démarrage
nécessiteront un accord préalable du FIDA pour être considérées comme autorisées.
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I. Dispositions générales

Don No. 2000004110

Conformément aux dispositions de la section 12.01 a) xxiii) des Conditions Générales, le
Fonds peut suspendre, en tout ou partie, le droit du Bénéficiaire de solliciter des retraits
du compte du Financement du Fonds si le Bénéficiaire n'a pas respecté l'une quelconque
des clauses énoncées ci-dessous, et si le FIDA a établi que ladite défaillance a eu, ou risque
d'avoir, un effet préjudiciable important sur le Projet :

1. Gestion financière. Dans les six mois suivant l'entrée en vigueur de ce présent
Accord, le Projet achètera et installera un logiciel de comptabilité personnalisé,
conformément aux pratiques en vigueur dans les projets soutenus par le FIDA, afin de
satisfaire aux normes comptables internationales et aux exigences du FIDA.

2. Planification, suivi et évaluation. Le Bénéficiaire veillera à ce qu'un système de
Planification, de Suivi et d'Evaluation (PM&E) soit mis en place dans les douze (12) mois
à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord.

3. Sécurité du régime foncier. Le Bénéficiaire veillera à ce que le processus d'acquisition
des terres soit déjà achevé et que les processus de compensation soient conformes aux
meilleures pratiques internationales et aux principes du consentement libre, préalable et
éclairé.

4. Mesures anticorruption. Le Bénéficiaire doit se conformer à la politique du FIDA en
matière de prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et des
opérations du Projet.

5. Harcèlement sexuel, exploitation sexuelle et abus. Le Bénéficiaire et les parties au
Projet doivent s'assurer que le Projet soit exécuté conformément aux dispositions de la
politique du FIDA en matière de prévention du harcèlement sexuel, de l'exploitation
sexuelle et des abus sexuels, qui peut être modifiée de temps à autre.

6. Utilisation des véhicules du Projet et autres équipements. Le Bénéficiaire doit
s'assurer que:

a) Tous les véhicules et autres équipements achetés dans le cadre du Projet soient
affectés aux agents d'exécution pour la mise en œuvre du Projet;

b) Les types de véhicules et autres équipements achetés dans le cadre du Projet soient
adaptés aux besoins du Projet; et

c) Tous les véhicules et autres équipements transférés ou achetés dans le cadre du
Projet soient exclusivement destinés à une utilisation pour le Projet.

7. Outil de Suivi des Contrats au sein du portail client du FIDA (PCP). Le Bénéficiaire
doit s'assurer qu'une demande pour accéder à l'outil de suivi des contrats du Projet sur le
portail client du FIDA (PCP, ou ICP pour son sigle en Anglais) soit envoyée au FIDA. Le
Bénéficiaire doit s'assurer que tous les contrats, protocoles d'accord, bons de commande
et paiements connexes soient enregistrés dans l'Outil de Suivi des Contrats sur ICP en ce
qui concerne la passation de marchés de biens, de travaux, de services, de services de
conseil, de services autres que de conseil, de contrats communautaires, de dons et de
contrats de financement. Le Bénéficiaire doit s'assurer que les données sur les contrats
soient mises à jour sur une base trimestrielle pendant la mise en œuvre du Projet.
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8. Le personnel clé du Projet est : Le Coordonnateur de Projet, le responsable en suivi­
évaluation, responsable en passation de marché, expert financier, expert
environnemental, expert ciblage, inclusion sociale, genre, jeunes et nutrition, expert
communication, comptable, assistante passation de marché, assistant comptabilité, et le
personnel administratif (notamment de(s)chauffeur(s), agent(s) d'entretien, gardien (s)
de nuit etc.) L'équipe opérationnelle sera basée dans la zone d'intervention du Projet, alors
que l'équipe fiduciaire sera à Port-au-Prince. Afin d'aider à la mise en œuvre du Projet,
!'Unité de Gestion du Projet, sauf opinion contraire du FIDA, emploiera ou fera employer,
selon les besoins, du personnel clé dont les qualifications, l'expérience et les termes de
référence soient satisfaisants pour le FIDA. Le personnel clé du Projet sera détaché auprès
de l'Unité de Gestion du Projet s'il s'agit de fonctionnaires ou recruté dans le cadre d'un
contrat de consultant selon la méthode de sélection des consultants individuels décrite
dans le Manuel de passation des marchés du FIDA. Le recrutement du personnel clé du
Projet est soumis à l'examen préalable du FIDA. Le Personnel Clé du Projet est soumis à
une évaluation annuelle et le renouvellement de ces contrats est en fonction d'une
performance satisfaisante. Tout contrat signé par le personnel clé du Projet doit être
conforme à la réglementation nationale du travail ou aux normes internationales du travail
de l'OIT (la plus stricte des deux s'appliquant) afin de satisfaire aux conditions du SECAP
2020 du FIDA. Les renouvellements répétés de contrats à court terme doivent être évités,
à moins qu'ils ne soient justifiés de manière appropriée par les circonstances du Projet.

9. Conformité aux procédures d'évaluation sociale, environnementale et climatique
(SECAP). Le Bénéficiaire veillera à ce que le Projet soit mis en œuvre conformément au
SECAP du FIDA et plus précisément aux mesures suivantes:

Environnement et garanties sociales. Le Bénéficiaire veille à ce que: a) toutes les activités
du Projet soient mises en œuvre dans le strict respect des lois et réglementations
pertinentes du Bénéficiaire ; b) toutes les activités de Projet tiennent particulièrement
compte de la participation et des pratiques des populations de minorités ethniques,
conformément à la Politique du FIDA sur les peuples autochtones (2009), selon le cas; c)
les propositions de travaux de génie civil incluent la confirmation qu'aucune acquisition
forcée de terres ou réinstallation involontaire n'est requise dans le cadre du Projet. En cas
d'acquisition de terres non prévue ou de réinstallation involontaire dans le cadre du Projet,
le Bénéficiaire devra immédiatement informer le Fonds et préparer les documents de
planification nécessaires, conformément à la déclaration de politique de sauvegarde
(2010); d) les hommes et les femmes reçoivent une rémunération égale pour un travail
de valeur égale au titre du Projet; e) le recours au travail des enfants n'est pas prévu dans
le Projet; f) les mesures incluses dans le plan d'action pour l'égalité des sexes et l'inclusion
des jeunes préparé pour le Projet sont entreprises et les ressources nécessaires à leur
mise en œuvre sont mises à disposition en temps utile; g) toutes les mesures nécessaires
et appropriées pour mettre en œuvre le plan d'action en faveur de l'égalité des sexes, afin
de garantir que les femmes puissent participer et bénéficier équitablement du Projet, sont
dûment prises ; h) les mesures d'atténuation inclues dans la matrice du plan de gestion
environnementale et sociale soient mises en oeuvre ; et i) un mécanisme de règlement de
griefs soit mis en place.
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